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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  28/05/2026 dans  l'établissement 
RECUPER'AUTO BRIVE - JALADI implanté 165 AVENUE JEAN JACQUES ROUSSEAU 19100 Brive-la-
Gaillarde. L'inspection  a  été  annoncée  le  22/04/2026.  Cette  partie « Contexte  et  constats » est 
publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• RECUPER'AUTO BRIVE - JALADI
• 165 AVENUE JEAN JACQUES ROUSSEAU 19100 Brive-la-Gaillarde
• Code AIOT : 0003105266
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

L'installation a été enregistrée par arrêté préfectoral du 30/05/2022 pour la rubrique 2712-1 de la 
nomenclature ICPE.

Thèmes de l'inspection :
•     AR - 9
•     Déchets
•     Risque incendie
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à 

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une prescription inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la 
présente inspection (1)

Proposition 
de délais

3

Prescriptions 
particulières - 

défense 
incendie

Arrêté Préfectoral du 
30/05/2022, article 1-4-2-e

Demande de justificatif à 
l'exploitant, Demande 

d'action corrective
6 mois

2/15



N° Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la 
présente inspection (1)

Proposition 
de délais

6 Porter à 
connaissance

Arrêté Préfectoral du 
30/05/2022, article 1-6-1

Demande de justificatif à 
l'exploitant

1 mois

7 Conformité de 
l'installation.

Arrêté Ministériel du 
26/11/2012, article 3

Demande de justificatif à 
l'exploitant

6 mois

10

Moyens 
d'alerte et de 
lutte contre 
l'incendie.

Arrêté Ministériel du 
26/11/2012, article 20

Demande d'action corrective, 
Demande de justificatif à 

l'exploitant
6 mois

11
Plan de 

défense contre 
l'incendie.

Arrêté Ministériel du 
26/11/2012, article 21 > I.

Demande d'action corrective, 
Demande de justificatif à 

l'exploitant
2 mois

16 Collecte des 
eaux pluviales.

Arrêté Ministériel du 
26/11/2012, article 27

Demande de justificatif à 
l'exploitant

2 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :
N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1

Prescriptions 
particulières - 

Intégration 
paysagère

Arrêté Préfectoral du 
30/05/2022, article 1-4-2-c

Sans objet

2

Prescriptions 
particulières - 
activités de 

traitement des 
VHU

Arrêté Préfectoral du 
30/05/2022, article 1-4-2-d Sans objet

4

Prescriptions 
particulières - 

surveillance de la 
nappe souterraine

Arrêté Préfectoral du 
30/05/2022, article 1-4-2-f

Sans objet

5

Prescriptions 
particulières - 
circulation des 

camions sur le site

Arrêté Préfectoral du 
30/05/2022, article 1-4-2-g

Sans objet

8
 Accessibilité des―  

engins à proximité 
de l'installation.

Arrêté Ministériel du 26/11/2012, 
article 13 > II. Sans objet

9

Systèmes de 
détection et 
d'extinction 

automatiques.

Arrêté Ministériel du 26/11/2012, 
article 19

Sans objet

12 Maîtrise des 
incendies.

Arrêté Ministériel du 26/11/2012, 
article 21 > II.

Sans objet

13 Consignes 
d'exploitation.

Arrêté Ministériel du 26/11/2012, 
article 22

Sans objet

3/15



N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

14

Vérification 
périodique et 

maintenance des 
équipements.

Arrêté Ministériel du 26/11/2012, 
article 24

Sans objet

15

 Tout stockage―  
d'un liquide 

susceptible de 
créer une pollution 

de...

Arrêté Ministériel du 26/11/2012, 
article 25 > I. Sans objet

17

Entreposage des 
véhicules terrestres 
hors d'usage avant 

dépollution

Arrêté Ministériel du 26/11/2012, 
article 41 > I.

Sans objet

18  Entreposage des―  
pneumatiques

Arrêté Ministériel du 26/11/2012, 
article 41 > II.

Sans objet

19

 Entreposage des―  
pièces et fluides 

issus de la 
dépollution des v...

Arrêté Ministériel du 26/11/2012, 
article 41 > III.

Sans objet

20

Entreposage des 
véhicules terrestres 
hors d'usage après 

dépollution

Arrêté Ministériel du 26/11/2012, 
article 41 > IV.

Sans objet

21
Dépollution, 

démontage et 
découpage.

Arrêté Ministériel du 26/11/2012, 
article 42 Sans objet

22 Registre et 
traçabilité.

Arrêté Ministériel du 26/11/2012, 
article 44

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

À ce stade, aucune suite administrative n’est proposée. L’exploitant est toutefois invité à préparer 
et à transmettre à l’inspection des installations classées, dans un délai de 15 jours une réponse 
précise et étayée à chaque constat accompagné le cas échéant d’un échéancier de réalisation des 
actions  correctives  proposées.  A  la  suite  de  l’examen des  réponses  apportées  par  l’exploitant, 
l’inspection pourra dans un second temps émettre de nouvelles propositions à M. le Préfet.
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2-4) Fiches de constats
N° 1 : Prescriptions particulières - Intégration paysagère

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 30/05/2022, article 1-4-2-c
Thème(s) : Risques chroniques, Prescriptions particulières - Intégration paysagère
Prescription contrôlée : 
La clôture de façade le long de l’avenue Jean-Jacques Rousseau devra être réalisée par un grillage 
d’une hauteur de 2,2 m, doublée d’une plantation végétale (arbustes).
La surface du site non imperméabilisée de 6 000 m² devra être végétalisée et conforme au plan ci-
joint et annexé au projet d’arrêté.
Constats : Le site est clôturé et végétalisé conformément au plan annexé à l'arrêté.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Prescriptions particulières - activités de traitement des VHU

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 30/05/2022, article 1-4-2-d
Thème(s) : Risques chroniques, Prescriptions particulières - activités de traitement des VHU
Prescription contrôlée : 
Aucun  véhicule  hors  d’usage  ne  peut  être  garé  (en  attente  de  dépollution)  ou  stocké  (après 
dépollution) à l’extérieur du bâtiment.
Aucun déchet ou élément provenant de la déconstruction des véhicules ne peut être stocké ou 
entreposé  à  l’extérieur  du  bâtiment,  à  l’exception  d’une  benne  spécialisée  (fermée)  pour 
l’entreposage des pneumatiques (située derrière le bâtiment).
La présence de véhicules accidentés en attente de décision des compagnies d’assurances ou de 
cession et ce quel que soit leur statut n’est également pas autorisée en extérieur.
Constats : Aucun véhicule hors d’usage ou élément provenant de la déconstruction des véhicules 
n'est stocké à l’extérieur du bâtiment.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Prescriptions particulières - défense incendie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 30/05/2022, article 1-4-2-e
Thème(s) : Risques chroniques, Prescriptions particulières - défense incendie
Prescription contrôlée : 
Une ou plusieurs réserves souples d’incendie d’un volume total de 300 m³ minimum devra être 
mise en place conformément aux recommandations du Service Départemental d’Incendie et de 
Secours et faire l’objet d’une réception.
Le  bassin  de  rétention  des  eaux  d’extinction  de  240  m³  devra  être  réalisé  avant  la  mise  en 
exploitation.
Le puits situé au fond du site devra être mis en sécurité (fermé) afin d’éviter tout accident. Il 
pourra être au besoin rendu opérationnel via l’installation d’un système de pompage autonome.
Constats : Le bassin de rétention des eaux d’extinction de 240 m³ a été aménagé.
La réserve souple d’incendie d’un volume total de 300 m³ minimum est manquante.
L'exploitant doit installer cette réserve dans un délai de 6 mois et envoyer le devis des travaux et 
les attestations de leur réalisation dès réception.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois
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N° 4 : Prescriptions particulières - surveillance de la nappe souterraine

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 30/05/2022, article 1-4-2-f
Thème(s) : Risques chroniques, Prescriptions particulières - surveillance de la nappe souterraine
Prescription contrôlée : 
Afin d’être en capacité d’assurer si besoin la surveillance de la nappe souterraine, le réseau des 
4 piézomètres  existant  devra  être  conservé  et  protégé  afin  de  conserver  son  intégrité  et  ce 
particulièrement durant la phase des travaux d’aménagement du site.
Constats : Le réseau des 4 piézomètres existant est conservé.
Afin de mieux les protéger, une signalétique permettrait de mieux les localiser.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Prescriptions particulières - circulation des camions sur le site

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 30/05/2022, article 1-4-2-g
Thème(s) : Risques accidentels, Prescriptions particulières - circulation des camions sur le site
Prescription contrôlée : 
L’installation fonctionnera sur la plage horaire suivante : du Lundi au Vendredi de 09h00 à 12h00 et 
de 14h00 à 18h00.
Afin de limiter l’impact de la circulation des camions sur les usagers, l’arrivage des véhicules et leur 
évacuation devront être réalisés en dehors des horaires de rentrée et sortie de l’école.
L’évacuation du platinage par la société prestataire en charge de la récupération « broyeur » devra 
être  réalisée  avec  des  camions  petits  porteurs  (PTAC  de  26  t  maximum)  selon  les  mêmes 
contraintes de circulation que l’alinéa précédent.
Constats : L'installation respecte les plages horaires fixées dans l'arrêté.
Il y a environ 2 rotations de camions par semaine.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Porter à connaissance

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 30/05/2022, article 1-6-1
Thème(s) : Situation administrative, Porter à connaissance
Prescription contrôlée : 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur  voisinage,  et  de  nature  à  entraîner  un  changement  notable  des  éléments  du  dossier  de 
demande d'enregistrement, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous 
les éléments d'appréciation.
Constats : L'exploitant doit envoyer, sous 1 mois, le rapport de conformité de son installation 
photovoltaïque.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 1 mois
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N° 7 : Conformité de l'installation.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 3
Thème(s) : Situation administrative, Conformité de l'installation.
Prescription contrôlée : 
L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents 
joints à la demande d'enregistrement.
Constats : La réserve souple d’incendie d’un volume total de 300 m³ minimum prescrite par 
l'article 1-4-2 e est manquante.
L'exploitant doit installer cette réserve dans un délai de 6 mois et envoyer le devis des travaux et 
les attestations de leurs réalisations dès réception.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 6 mois

N° 8 : Accessibilité des engins à proximité de l'installation.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 13 > II.
Thème(s) : Risques chroniques,  Accessibilité des engins à proximité de l'installation.―

Prescription contrôlée : 
Une voie  «  engins  »  au moins  est  maintenue dégagée pour la  circulation sur  le  périmètre de 
l'installation et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou 
partie de cette installation.
Constats : Une voie « engins » est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de 
l'installation.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Systèmes de détection et d'extinction automatiques.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 19
Thème(s) : Risques chroniques, Systèmes de détection et d'extinction automatiques.
Prescription contrôlée : 
Chaque local technique est équipé d'un dispositif de détection des fumées. L'exploitant dresse la 
liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à 
maintenir leur efficacité dans le temps.
L'exploitant  est  en  mesure  de démontrer  la  pertinence du dimensionnement  retenu pour  les 
dispositifs  de détection ou d'extinction.  Il  rédige des consignes de maintenance et organise à 
fréquence  semestrielle  au  minimum  des  vérifications  de  maintenance  et  des  tests  dont  les 
comptes rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées.
En  cas  d'installation  de  systèmes  d'extinction  automatique  d'incendie,  ceux-ci  sont  conçus, 
installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus.
Constats : L'installation est équipée d'un système de détection des fumées par aspiration.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 10 : Moyens d'alerte et de lutte contre l'incendie.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 20
Thème(s) : Risques chroniques, Moyens d'alerte et de lutte contre l'incendie.
Prescription contrôlée : 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes 
aux normes en vigueur, notamment :
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;
-  de  plans  des  locaux  facilitant  l'intervention des  services  d'incendie  et  de  secours  avec  une 
description des dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 9 ;
- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou 
privé d'un diamètre nominal DN100 ou DN150 implantés de telle sorte que tout point de la limite 
de l'installation se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un débit 
minimal de 60 mètres cubes par heure pendant une durée d'au moins deux heures et dont les 
prises  de  raccordement  sont  conformes  aux  normes  en  vigueur  pour  permettre  au  service 
d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces appareils. Les appareils sont distants entre eux de 
150 mètres maximum (les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins d'incendie 
et de secours). A défaut, une réserve d'eau d'au moins 120 mètres cubes destinée à l'extinction est 
accessible  en toutes  circonstances  et  à  une distance de l'installation ayant  recueilli  l'avis  des 
services  départementaux  d'incendie  et  de  secours.  Cette  réserve  dispose  des  prises  de 
raccordement  conformes  aux  normes  en  vigueur  pour  permettre  au  service  d'incendie  et  de 
secours de s'alimenter et permet de fournir un débit de 60 m³/h. L'exploitant est en mesure de 
justifier  au préfet la  disponibilité effective des débits  d'eau ainsi  que le dimensionnement de 
l'éventuel bassin de stockage ;
-  d'extincteurs  répartis  à  l'intérieur  de  l'installation  lorsqu'elle  est  couverte,  dans  les  lieux 
présentant  des  risques  spécifiques,  à  proximité  des  dégagements,  bien  visibles  et  facilement 
accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec 
les matières stockées ;
- un bac de sable lorsque des opérations de découpage au chalumeau sont effectuées sur le site.
Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit 
la  température  de  l'installation,  et  notamment  en  période  de  gel.  L'exploitant  s'assure  de  la 
vérification  périodique  et  de  la  maintenance  des  matériels  de  sécurité  et  de  lutte  contre 
l'incendie conformément aux référentiels en vigueur.
Constats : L'exploitant doit installer la réserve souple d’incendie d’un volume total de 300 m³ 
minimum prescrite par l'article 1-4-2 e dans un délai de 6 mois et envoyer le devis des travaux et 
les attestations de leur réalisation dès réception.
L'exploitant doit préciser par quels moyens sont alertés les services d'incendie et de secours en 
cas d'incendie en dehors des périodes d'ouverture de l'installation.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 6 mois
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N° 11 : Plan de défense contre l'incendie.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 21 > I.
Thème(s) : Risques chroniques, Plan de défense contre l'incendie.
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  réalise  et  tient  à  jour  un plan de défense  contre  l'incendie.  Lorsque l'installation 
dispose d'un plan d'opération interne, le plan de défense contre l'incendie est intégré à celui-ci.
Le  plan  de  défense  contre  l'incendie  ainsi  que  ses  mises  à  jour  sont  transmis  aux  services 
d'incendie et de secours, et sont mis à disposition à l'entrée du site.
Il comprend au minimum :
-les schémas d'alarme et d'alerte décrivant les actions à mener par l'exploitant à compter de la 
détection d'un incendie (l'origine et la prise en compte de l'alerte, l'appel des secours extérieurs,  
la liste des interlocuteurs internes et externes à prévenir) ;
-l'organisation  de  la  première  intervention et  de  l'évacuation  face  à  un  incendie  en  périodes 
ouvrées ;
-les modalités d'accueil des services d'incendie et de secours en périodes ouvrées, y compris, le 
cas échéant, les mesures organisationnelles prévues pour dégager avant l'arrivée des services de 
secours les accès, les voies engins, les aires de mise en station, les aires de stationnement ;
-les  modalités  d'accès  pour  les  services  d'incendie  et  de  secours  en  périodes  non ouvrées,  y  
compris, le cas échéant, les consignes précises pour leur permettre d'accéder à tous les lieux et les 
mesures nécessaires pour qu'ils n'aient pas à forcer l'accès aux installations en cas de sinistre ;
-le  plan  de situation décrivant  schématiquement  les  réseaux  d'alimentation,  la  localisation et 
l'alimentation  des  différents  points  d'eau,  l'emplacement  des  vannes  de  barrage  sur  les 
canalisations, et les modalités de mise en œuvre, en toutes circonstances, de la ressource en eau 
nécessaire à la maîtrise d'un incendie ;
-le plan de situation des réseaux de collecte, des égouts, des bassins de rétention éventuels, avec 
mention des ouvrages permettant leur sectorisation ou leur isolement en cas de sinistre et, le cas 
échéant, des modalités de leur manœuvre ;
-des plans des entreposages intérieurs et extérieurs contenant des déchets avec une description 
des  dangers,  et  le  cas  échéant  l'emplacement  des  murs  coupe-feu,  des  commandes  de 
désenfumage, des interrupteurs centraux, des produits d'extinction et des moyens de lutte contre 
l'incendie situés à proximité ;
-le  plan  d'implantation  des  moyens  automatiques  de  protection  contre  l'incendie  avec  une 
description sommaire de leur fonctionnement opérationnel et leur attestation de conformité ;
-les modalités selon lesquelles les fiches de données de sécurité et l'état des matières stockées 
prévu à l'article 4 sont tenus à disposition du service d'incendie et de secours et de l'inspection 
des installations classées, et, le cas échéant, les précautions de sécurité qui sont susceptibles d'en 
découler ;
-la  justification des  compétences du personnel  susceptible,  en cas  d'alerte,  d'intervenir  avant 
l'arrivée des secours, notamment en matière de formation, de qualification et d'entraînement ;
-le cas échéant, la localisation des petits îlots et les déchets qu'ils sont susceptibles de contenir ;
-la localisation des zones de stockage temporaire et des zones d'immersion.
Constats : L'exploitant doit envoyer le plan de défense contre l'incendie sous 2 mois.
Ce document doit notamment préciser :
- les schémas d'alarme et d'alerte décrivant les actions à mener par l'exploitant à compter de la 
détection d'un incendie (l'origine et la prise en compte de l'alerte, l'appel des secours extérieurs,  
la liste des interlocuteurs internes et externes à prévenir) ; (...)
- les  modalités d'accès pour les services d'incendie et  de secours en périodes non ouvrées,  y 
compris, le cas échéant, les consignes précises pour leur permettre d'accéder à tous les lieux et les 
mesures nécessaires pour qu'ils n'aient pas à forcer l'accès aux installations en cas de sinistre. (...)
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 2 mois
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N° 12 : Maîtrise des incendies.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 21 > II.
Thème(s) : Risques chroniques, Maîtrise des incendies.
Prescription contrôlée : 
L'installation est dotée d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours.
En  cas  d'incendie,  l'exploitant  prend  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  des 
personnes et met en œuvre les actions prévues par le plan de défense contre l'incendie, ainsi que 
les autres actions prévues par son plan d'opération interne lorsqu'il existe.
Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation, l'exploitant organise un exercice de défense 
contre l'incendie.
Pour  les  installations  enregistrées  ou  autorisées  au  1er  janvier  2024,  l'exploitant  organise  un 
exercice de défense contre l'incendie au plus tard le 1er juillet 2024.
Cet exercice est  renouvelé  au moins  tous  les  trois  ans.  Les  exercices  font l'objet  de comptes 
rendus qui sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classés et des services de 
secours pendant au moins cinq ans.
Les  différents  opérateurs  et  intervenants  dans  l'établissement,  y  compris  le  personnel  des 
entreprises extérieures, reçoivent une information sur les risques des installations et la conduite à 
tenir en cas de sinistre. Ils reçoivent une formation à la mise en œuvre des moyens d'intervention 
s'ils sont susceptibles d'y contribuer. Un plan de prévention prévu à l'article R. 4512-6 du code du 
travail peut répondre à ces obligations dans la mesure où son contenu répond aux objectifs ci-
dessus.
Lorsque  la  présence  de  matériaux  inertes  destinés  à  étouffer  un  incendie  est  requise,  des 
personnes en nombre suffisant sont formées à leur transport et à leur utilisation en cas de sinistre,  
ainsi  qu'au  port  des  équipements  de  protection  individuelle  éventuellement  nécessaires.  Le 
matériel adapté pour réaliser les manœuvres nécessaires est à disposition et facilement accessible 
en cas de nécessité.
Constats : Le site a été mis en service en avril 2026.
L'exercice de défense contre l'incendie est programmé en juillet 2026. Les exercices font l'objet de 
comptes-rendus qui  sont tenus à  la  disposition de l'inspection des installations classés et  des 
services de secours pendant au moins cinq ans.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 13 : Consignes d'exploitation.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 22
Thème(s) : Risques chroniques, Consignes d'exploitation.
Prescription contrôlée : 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et  
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.
Ces consignes indiquent notamment :
-  l'interdiction  d'apporter  du  feu  sous  une  forme quelconque,  sauf  délivrance  préalable  d'un 
permis de feu ;
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ;
- l'obligation du « permis d'intervention » pour les parties concernées de l'installation ;
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides) ;
-  les  mesures  à  prendre  en  cas  de  fuite  sur  un  récipient  ou  une  tuyauterie  contenant  des 
substances dangereuses ;
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;
-  la  procédure  d'alerte  avec  les  numéros  de  téléphone  du  responsable  d'intervention  de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ;
- les modes opératoires ;
- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des 
pollutions et nuisances générées ;
- les instructions de maintenance et de nettoyage ;
- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident.
L'exploitant justifie la conformité avec les prescriptions du présent article en listant les consignes 
qu'il met en place et en faisant apparaître la date de dernière modification de chacune.
Constats : Des consignes sont affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 14 : Vérification périodique et maintenance des équipements.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 24
Thème(s) : Risques chroniques, Vérification périodique et maintenance des équipements.
Prescription contrôlée : 
L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de 
sécurité  et  de  lutte  contre  l'incendie  mis  en  place  (exutoires,  systèmes  de  détection  et 
d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations 
électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur.
Les vérifications périodiques de ces matériels  sont enregistrées sur un registre sur lequel  sont 
également mentionnées les suites données à ces vérifications.
Constats : L'installation et les matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place sont 
neufs.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 15 :  Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution de...―

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 25 > I.
Thème(s) :  Risques chroniques,  Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution―  
de...
Prescription contrôlée : 
100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
50 % de la capacité totale des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à :
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ;
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;
- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 
800 litres.
Constats : Les stockages des liquides polluants sont sur rétention.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 16 : Collecte des eaux pluviales.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 27
Thème(s) : Risques chroniques, Collecte des eaux pluviales.
Prescription contrôlée : 
Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d'origine sont 
évacuées par un réseau spécifique.
Les  eaux  pluviales  susceptibles  d'être  polluées,  notamment  par  ruissellement  sur  les  aires 
d'entreposage, les voies de circulation, aires de stationnement, de chargement et déchargement, 
aires de stockages et autres surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et 
traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat (débourbeur-déshuileur) permettant 
de traiter les polluants en présence.
Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des boues 
atteint la moitié du volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une fois par an, sauf  
justification  apportée  par  l'exploitant  relative  au  report  de  cette  opération  sur  la  base  de 
contrôles visuels réguliers enregistrés et tenus à disposition de l'inspection. En tout état de cause, 
le report de cette opération ne pourra pas excéder deux ans. Les fiches de suivi du nettoyage des  
décanteurs-séparateurs  d'hydrocarbures,  l'attestation  de  conformité  à  la  norme  ainsi  que  les 
bordereaux  de  traitement  des  déchets  détruits  ou  retraités  sont  tenus  à  la  disposition  de 
l'inspection des installations classées.
Constats : L'exploitant doit réaliser des contrôles visuels réguliers des dispositifs de traitement 
(débourbeur-déshuileur) et les noter sur un tableau qui est tenu à disposition de l'Inspection.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 2 mois

12/15



N° 17 : Entreposage des véhicules terrestres hors d'usage avant dépollution

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 41 > I.
Thème(s) :  Risques  chroniques,  Entreposage  des  véhicules  terrestres  hors  d'usage  avant 
dépollution
Prescription contrôlée : 
Les véhicules accidentés ou présentant un risque d'incendie, entiers ou non, sont entreposés dans 
une zone de stockage temporaire jusqu'au retrait des batteries de puissance et de démarrage. Les 
autres véhicules ne peuvent être entreposés dans une zone de stockage temporaire.
L'empilement des véhicules terrestres hors d'usage est interdit, sauf s'il est utilisé des étagères à 
glissières superposées (type rack).
Les véhicules terrestres hors d'usage non dépollués ne sont pas entreposés plus de six mois.
L'opération d'enlèvement de la batterie est réalisée selon les modalités suivantes :
- pour tous les véhicules hors d'usage, la batterie de démarrage est déconnectée dès réception du 
véhicule  hors  d'usage  puis  enlevée  dudit  véhicule  hors  d'usage  dans  le  premier  mois  de  son 
entreposage ;
- pour les véhicules hors d'usage électriques ou hybrides, un contrôle de sécurité de la batterie 
source d'alimentation principale est réalisé immédiatement par du personnel habilité, puis celle-ci 
est enlevée dudit véhicule hors d'usage dans le premier mois de son entreposage ;
- pour les véhicules hors d'usage accidentés :
-  les  batteries  de démarrage et  de puissance sont retirées  avant la  fin  du premier  jour  ouvré 
suivant la réception, sauf si le démontage de la batterie est impossible en moins de quatre heures ;
- après enlèvement, les batteries issues de ces véhicules hors d'usage sont stockées séparément 
des autres batteries.
La zone d'entreposage est distante d'au moins 4 mètres des autres zones de l'installation. Elle est 
imperméable et munie de dispositif de rétention.
La zone d'entreposage des véhicules accidentés en attente d'expertise est une zone spécifique et 
identifiable. Elle est imperméable et munie de rétentions.
Constats : Aucun VHU équipé d'une batterie de puissance n'est réceptionné sur le site.
Les batteries  de démarrage des VHU sont débranchées sur  le  site d'Ussac dès réception puis 
envoyées sur le site de Brive.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 18 :  Entreposage des pneumatiques―

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 41 > II.
Thème(s) : Risques chroniques,  Entreposage des pneumatiques―

Prescription contrôlée : 
Les pneumatiques retirés des véhicules sont entreposés dans une zone dédiée de l'installation. La 
quantité maximale entreposée ne dépasse pas 300 m³ et dans tous les cas la hauteur de stockage 
ne dépasse pas 3 mètres.
L'entreposage est réalisé dans des conditions propres à prévenir le risque d'incendie. Si la quantité 
de pneumatiques stockés est supérieure à 100 m³, la zone d'entreposage est à au moins 6 mètres 
des autres zones de l'installation.
Constats : Les pneumatiques retirés des véhicules sont entreposés dans une zone dédiée de 
l'installation. La quantité maximale entreposée ne dépasse pas 300 m³.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 19 :  Entreposage des pièces et fluides issus de la dépollution des v...―

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 41 > III.
Thème(s) : Risques chroniques,  Entreposage des pièces et fluides issus de la dépollution des v...―

Prescription contrôlée : 
Toutes les pièces et fluides issues de la dépollution des véhicules sont entreposés à l'abri  des 
intempéries.
Les conteneurs réceptionnant des fluides extraits des véhicules terrestres hors d'usage (carburants, 
huiles de carters, huiles de boîtes de vitesse, huiles de transmission, huiles hydraulique, liquide de 
refroidissement...) sont entièrement fermés, étanches et munis de dispositif de rétention.
Les pièces grasses extraites des véhicules (boîtes de vitesses, moteurs...) sont entreposées dans des 
conteneurs étanches ou contenues dans des emballages étanches.
Les batteries,  les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des 
polychloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs spécifiques fermés et étanches, 
munis de rétention.
Les pièces ou fluides ne sont pas entreposés plus de six mois sur l'installation.
L'installation dispose de produit absorbant en cas de déversement accidentel.
Constats : Toutes les pièces et fluides issues de la dépollution des véhicules sont entreposés à 
l'abri des intempéries.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 20 : Entreposage des véhicules terrestres hors d'usage après dépollution

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 41 > IV.
Thème(s) :  Risques  chroniques,  Entreposage  des  véhicules  terrestres  hors  d'usage  après 
dépollution
Prescription contrôlée : 
Les véhicules dépollués peuvent être empilés dans des conditions à prévenir les risques d'incendie 
et d'éboulement. La hauteur ne dépasse pas 3 mètres.
Une zone accessible au public peut être aménagée pour permettre le démontage de pièces sur les 
véhicules dépollués. Dans cette zone, les véhicules ne sont pas superposés. Le démontage s'opère 
pendant les heures d'ouverture de l'installation. Des équipements de protection adéquates (gants, 
lunettes, chaussures...) sont mis à la disposition du public.
Constats : Les véhicules dépollués ne sont pas empilés. Ils sont évacués après démontage des 
pièces détachées.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 21 : Dépollution, démontage et découpage.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 42
Thème(s) : Risques chroniques, Dépollution, démontage et découpage.
Prescription contrôlée : 
L'aire de dépollution est aérée et ventilée et abritée des intempéries. Seul le personnel habilité par 
l'exploitant peut réaliser les opérations de dépollution. La dépollution s'effectue avant tout autre 
traitement.
Constats : L'aire de dépollution est aérée et ventilée et abritée des intempéries. Seul le personnel 
habilité par l'exploitant peut réaliser les opérations de dépollution. La dépollution s'effectue avant 
tout autre traitement.
Type de suites proposées : Sans suite

14/15



N° 22 : Registre et traçabilité.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 44
Thème(s) : Risques chroniques, Registre et traçabilité.
Prescription contrôlée : 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés pour chaque véhicule terrestre 
hors d'usage reçu les informations suivantes :
- la date de réception du véhicule terrestre hors d'usage ;
- le cas échéant, l'immatriculation du véhicule terrestre hors d'usage ;
- le nom et l'adresse de la personne expéditrice du véhicule terrestre hors d'usage ;
- la date de dépollution du véhicule terrestre hors d'usage ;
- la nature et la quantité des déchets issus de la dépollution du véhicule terrestre hors d'usage ;
- le nom et l'adresse des installations de traitement des déchets issus de la dépollution du véhicule 
terrestre hors d'usage ;
- la date d'expédition du véhicule terrestre hors d'usage dépollué ;
- le nom et l'adresse de l'installation de traitement du véhicule terrestre hors d'usage dépollué.

Constats : 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés pour chaque véhicule terrestre 
hors d'usage reçu les informations attendues.

Type de suites proposées : Sans suite
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